
 À l’attention des membres de la Commission Européenne.

 Je tiens à vous faire part de mon indignation à propos des négociations en cours entre les gouvernements des 
Etats-Unis d’Amérique et de l’Union Européenne concernant le Partenariat Transatlantique pour l’Investissement et le 
Commerce (PTIC).

Plusieurs points essentiels sous-tendent ma désapprobation avec le PTIC et le mandat de négociation qui 
l’accompagne.

 Le premier point est l’engagement précoce et illégitime, en juillet 2013, du Conseil Européen et de la 
Commission Européenne au nom des 28 États membres de l’Union Européenne dans les négociations, alors qu’ils n’en 
avaient pas le mandat. Ces négociations se déroulent en outre dans l’opacité la plus totale. Le quatrième cycle 
de négociations sera entamé la semaine prochaine et celles-ci sont délibérément maintenues à l’abri du regard des 
journalistes et des citoyens européens, le mandat de négociation est resté confidentiel.

Or une analyse minutieuse de ce mandat de négociation révèle que le PTIC aurait des conséquences considérables 
sur le fonctionnement de nos démocraties et ce à tous les niveaux de la vie des citoyens, de chaque côté de 
l’Atlantique. L’abolition des droits de douane mais surtout l’harmonisation des normes sociales, fiscales, sanitaires et 
environnementales entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union Européenne porteront un coup fatal à l’exercice citoyen des 
choix de société. La protection des données personnelles sur internet, les services publics, la sécurité alimentaire 
ou le droit du travail, par exemple, sont régis par un ensemble de règlementations bien souvent plus strictes en 
Europe qu’aux Etats-Unis. Une harmonisation de ces règles et acquis sociaux entrainerait donc un nivellement vers le 
bas des normes sociétales, ce que je ne peux accepter.

 D’autre part, l’implication initiale de nombreuses firmes multinationales et de leurs puissants lobbies dans 
les négociations (119 réunions tenues en 1 an) démontre que les intérêts de celles-ci sont placés au cœur du PTIC. 
Plus grave encore, l’organe de régulation en charge du règlement des conflits investisseurs-pouvoirs publics sera placé 
entre les mains de personnes privées hors du système judiciaire. Ce traité constitue donc un véritable cheval de 
Troie qui permettra aux firmes multinationales de conquérir des marchés au détriment des protections civiles en place 
dans nos pays. Les vingt ans d’application de l’Accord de Libre-Echange Nord-Américain (ALENA) entre les Etats-Unis 
d’Amérique, le Canada et le Mexique ont clairement illustré la perte de contrôle par les pouvoirs publics sur les 
politiques énergétiques et sanitaires au profit des multinationales (l’état Canadien a été attaqué 30 fois et condamné 
à payer la somme totale de 226 millions de dollars US à des firmes privées qui considéraient leurs règlementations 
environnementales et sanitaires trop strictes).

 Finalement, les arguments qui sont avancés pour soutenir le PTIC sont basés sur des prévisions de croissance 
économique et de création d’emploi. Cependant, les chiffres avancés (création de 400 à 500 000 emplois pour 2,6 
millions de chômeurs en Europe et augmentation de 0,5% du PIB en 10 ans) ne permettent pas d’envisager ce traité comme 
une solution réaliste au chômage de masse et à la récession économique qui touche l’Europe actuellement.

 J’appelle donc solennellement les membres de la Commission Européenne à stopper immédiatement les négociations 
pour le PTIC. Si celles-ci doivent se poursuivre, elles devront être placées au centre du débat public (notamment à 
l’occasion de l’élection du Parlement Européen) et être rendues publiques. Nous en appelons également à l’organisation 
d’un referendum afin de laisser s’exprimer la souveraineté civile quand à la décision d’adopter le PTIC.

Imprimez puis inscrivez vos coordonnées en haut de page, signez la lettre... 
        (ou écrivez votre propre lettre) 
Rejoignez nous le 9 Mars 2014 pour remettre celle-ci à la commission européenne à Berlin.
RDV à 13hoo au mémorial Sinti & Roma (Berlin - Tiergarten)

Plus d’infos sur : www.facebook.com/fdgberlin

Pour vous informer sur le Grand Marché Transatlantique, rendez-vous sur :
http://stoptafta.wordpress.com
http://www.scoop.it/t/tafta-gmt

Le 9 Mars 2014
à Berlin

Vertretung der Europäischen 
Kommission in Deutschland 
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